
1 TABLE NOMINATIVE SANDRIER 

Table nominative 

Jean-Claude SANDRIER 
Cher (2ème circonscription) 

Gauche démocrate et républicaine 
Sandrier 

  
Élu le 17 juin 2007 
Adhère au groupe Gauche démocrate et républicaine 
[J.O. du 27 juin 2007] 
Nommé Président du groupe Gauche démocrate et 
républicaine [J.O. du 27 juin 2007] 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des finances, de l'économie 
générale et du Plan [J.O. du 28 juin 2007] 
Membre de la commission spéciale chargée de vérifier 
et d'apurer les comptes [J.O. du 28 juin 2007] 
Membre suppléant du conseil supérieur de la réserve 
militaire [J.O. du 11 août 2007] 
Cesse d’appartenir à la commission des finances, de 
l’économie générale et du Plan [J.O. du 7 mai 2008] 
Membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la 
République [J.O. du 7 mai 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République [J.O. du 
10 juillet 2008] 
Membre de la commission des finances, de l’économie 
générale et du Plan [J.O. du 10 juillet 2008] 

DÉPÔT 

Proposition de loi no 429 relative à l'extension du droit 
à réparation à tous les pupilles de la Nation, orphelins 
de guerre ou du devoir [21 novembre 2007] 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 
Impôts et taxes. Politique fiscale. Pertinence 
[10 octobre 2007] (p. 2677) 
Politique économique. Pouvoir d'achat. 
[22 janvier 2008] (p. 389) 
Etat. Organisation. Réforme des institutions 
[3 juin 2008] (p. 2831) 

QUESTION ORALE SANS DÉBAT 
 no 250, posée le 13 mai 2008. Etablissements de 
santé. Hôpitaux (J.O. Questions p. 3889). Appelée le 
13 mai 2008. Plan hôpital 2012, Vierzon (p. 2003) 

RAPPELS AU RÈGLEMENT  
Souhaite que l'Assemblée nationale fasse preuve d'un 
large pluralisme en accordant une vice-présidence à 
son groupe [27 juin 2007] (p. 1556) 
Demande, suite aux propos de M. Kouchner sur 
l'éventualité d'une guerre en Iran, la tenue en urgence 
d'un débat sur les conditions de la paix au Proche et 
au Moyen-Orient et sur la question du désarmement 
nucléaire [18 septembre 2007] (p. 2123) 
Proteste très vivement contre un "simulacre de débat" 
sur les régimes spéciaux de retraite organisé dans la 
précipitation et sans vote [3 octobre 2007] (p. 2533) 
Regrette la précipitation avec laquelle est discuté le 
projet de loi autorisant la ratification du traité de 
Lisbonne et y voit l'objectif de "faire passer coûte que 
coûte un texte dont les Français n'ont pas voulu" 
[6 février 2008] (p. 791) 
Proteste contre le fait de n'avoir pas obtenu la parole 
pour répondre au Gouvernement sur cet article. 
[28 mai 2008] (p. 2610) 
Intervient sur le rappel au règlement de 
M. Jean-Pierre Brard : dénonce la nouvelle procédure 
d'irrecevabilité législative des amendements déposés, 
l'extension de la procédure d'examen simplifiée et la 
durée programmée d'examen des textes [28 mai 2008] 
(p. 2637) 

DÉBATS 

Déclaration de politique générale no 22 présentée 
par M. François Fillon, Premier ministre 

 [3 juillet 2007] (p. 1563) 
Son intervention (p. 1581) 

Thèmes :  
Elections et référendums : modes de scrutin (p. 1581) 
Enseignement : personnel : effectifs (p. 1583) 
Enseignement supérieur : universités (p. 1583) 
Entreprises : Mouvement des entreprises de France 
(MEDEF) (p. 1582) 
Etablissements de santé : hôpitaux (p. 1583) 
Impôts et taxes : successions (p. 1582) 
Impôts et taxes : "bouclier fiscal" (p. 1582) 
Justice : moyens (p. 1583) 
Parlement : prérogatives (p. 1581) 
Pays étrangers : Palestine (p. 1582) 
Pays étrangers : Israël (p. 1582) 
Politique économique : profits (p. 1582) 
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Politique économique : capitalisme (p. 1581) 
Politique extérieure : relations Nord-Sud (p. 1582) 
Politique sociale : fracture sociale (p. 1582) 
Politique sociale : inégalités (p. 1581) 
Politique sociale : solidarité (p. 1583) 
Secteur public : services publics (p. 1583) 
Travail : code du travail (p. 1583) 
Travail : contrats de travail (p. 1583) 
Travail : salaire minimum interprofessionnel de 
croissance (SMIC) (p. 1582) 
Travail : salaires (p. 1582 et s.) 
Union européenne : décisions (p. 1581) 

Projet de loi no 4 en faveur du travail, de l'emploi et 
du pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [10 juillet 2007] 
(1629, 1671) ; [11 juillet 2007] (p. 1707) 

Sa question préalable (p. 1660) soutenue par 
M. Jean-Pierre Brard : rejetée (p. 1667) 
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en 
commission de M. Jean-Marc Ayrault (p. 1722) 

Thèmes :  
Fonctionnaires et agents publics : effectifs (p. 1722) 
Pays étrangers : Royaume-Uni (p. 1723) 
Politique économique : croissance (p. 1722) 
Politique sociale : inégalités (p. 1723) 
Secteur public : privatisations (p. 1723) 

Discussion des articles [11 juillet 2007] (p. 1724, 
1737, 1770) ; [12 juillet 2007] (p. 1803, 1836, 1877) ; 
[13 juillet 2007] (p. 1907, 1941) ; [16 juillet 2007] 
(p. 2048) 

Article 1er (exonération fiscale et sociale des heures 
supplémentaires) 

Son intervention (p. 1738) 
Ses amendements nos 122 (de suppression) et 168 
(p. 1742, 1749) 

Après l'article 1er 
Son amendement no 121 (abrogation du contrat 
"nouvelles embauches" - CNE) (p. 1826) : rejeté au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 1828) 

Article 2 (élargissement des conditions d'exonération 
des rémunérations des étudiants travaillant pendant 
leurs études) 

Son intervention (p. 1838) 

Son amendement no 123 (p. 1839) 

Article 3 (instauration d'un crédit d'impôt sur le revenu 
au titre des intérêts d'emprunts supportés pour 
l'acquisition ou la construction de l'habitation 
principale) 

Son amendement no 124 (p. 1854) 
Son intervention (p. 1860) 

Article 4 (réduction de l'assiette des droits de mutation 
à titre gratuit et modification de l'imposition des stock-
options) 

Son amendement no 125 (de suppression) : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 1877) 
Son amendement no 126 (p. 1884) 
Son intervention (p. 1898) 
Demande la vérification du quorum [12 juillet 2007] 
(p. 1899) 

Article 5 (renforcement du bouclier fiscal) 
Ses amendements nos 127 (de suppression) et 128 
(p. 1914, 1919) 
Son amendement no 129 : SCRUTIN PUBLIC 
(p. 1927) 

Article 6 (réduction de l'impôt de solidarité sur la 
fortune en faveur des investissements dans les petites et 
moyennes entreprises et des dons au profit 
d'organismes d'intérêt général) 

Ses amendements nos 130 (de suppression) et 131 
(p. 1952, 1956) 

Article 7 (encadrement des rémunérations différées des 
dirigeants des sociétés cotées) 

Son amendement no 169 : SCRUTIN PUBLIC 
(p. 1966) 

Article 8 (expérimentation du revenu de solidarité 
active) 

Son amendement no 133 (p. 2063) 

Article 10 (expérimentation du revenu de solidarité 
active) 

Son amendement no 135 (p. 2070) 

Titre 
Son amendement no 136 (projet de loi en faveur de la 
rentabilité financière, de la spéculation immobilière et 
de la restauration des privilèges) (p. 2078) : rejeté 
(p. 2079) 
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Projet de loi no 3 portant règlement définitif du 
budget de 2006 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [16 juillet 2007] 
(p. 1979 ; 2005) 

Sa question préalable (p. 1985) soutenue par 
M. François de Rugy : rejetée (p. 1990) 

Projet de loi no 63 renforçant la lutte contre la 
récidive des majeurs et des mineurs 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [17 juillet 2007] 
(p. 2087, 2133) 

Sa question préalable (p. 2101) soutenue par 
M. Michel Vaxès : rejetée (p. 2107) 

Projet de loi no 71 relatif aux libertés et 
responsabilités des universités 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [23 juillet 2007] 
(p. 2201, 2243) 

Sa question préalable (p. 2214) soutenue par 
M. Noël Mamère : rejetée (p. 2220) 

Projet de loi no 101 sur le dialogue social et la 
continuité du service public dans les transports 
terrestres réguliers de voyageurs 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [30 juillet 2007]  
(p. 2457, 2501) ; [31 juillet 2007] (p. 2529] 

Sa question préalable (p. 2475) soutenue par 
M. Daniel Paul : rejetée (p. 2482) 

Projet de loi no 57 relatif à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [18 septembre 2007] 
(p. 2124, 2169) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 2179) 
soutenue par M. Patrick Braouezec : rejetée 
(p. 2186) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [23 octobre 2007] (p. 3031) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 3035) soutenue 
par M. Patrick Braouezec : rejetée (p. 3038) 

Projet de loi no 151 autorisant la ratification de 
l'accord sur l'application de l'article 65 de la 
convention sur la délivrance de brevets européens 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique 
[26 septembre 2007] (p. 2393) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 2403) soutenue 
par M. Jean-Paul Lecoq : rejetée (p. 2405) 

Projet de loi no 118 autorisant l'approbation de 
l'accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement du Canada sur 
l'exploration et l'exploitation des champs 
d'hydrocarbures transfrontaliers 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique 
[26 septembre 2007] (p. 2437) 

Sa question préalable (p. 2440) soutenue par 
M. Yves Cochet : rejetée (p. 2444) 

Déclaration du Gouvernement no 245 sur les 
régimes spéciaux de retraite 

 [3 octobre 2007] (p. 2533) 
Son rappel au règlement (cf supra) [3 octobre 2007] 
(p. 2533) 
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Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [16 octobre 2007] 
(p. 2766, 2797) ; [17 octobre 2007] (p. 2840, 2873) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 2780) soutenue 
par M. François de Rugy : rejetée (p. 2787) 
Son intervention (p. 2803) 

Thèmes :  
Entreprises : allégement des charges : fiscalité 
(p. 2803 et s.) 
Finances publiques : dépenses en capital (p. 2804) 
Finances publiques : dette publique : taux d'intérêt 
(p. 2803) 
Impôt de solidarité sur la fortune (p. 2805) 
Impôts et taxes : paradis fiscaux (p. 2805) 
Impôts et taxes : plan de rigueur (p. 2804) 
Marchés financiers : dividendes : imposition (p. 2804) 
Partis et mouvements politiques : Parti communiste : 
impôts et taxes (p. 2805) 
Partis et mouvements politiques : Parti communiste : 
politique économique (p. 2805) 
Politique économique : libéralisme : compétitivité 
(p. 2804) 
Politique sociale : pauvreté : inégalités (p. 2804) 
Recherche : innovation (p. 2804) 
Secteur public : privatisations (p. 2804) 
Sécurité sociale : déficit (p. 2804) 
Sécurité sociale : dette de l'Etat (p. 2804) 
Transports ferroviaires (p. 2804) 

PREMIÈRE PARTIE : CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

Discussion des articles [17 octobre 2007] (p. 2890) ; 
[18 octobre 2007] (p. 2904, 2934) ; [19 octobre 2007] 
(p. 2997) 

Article 2 précédemment réservé (barème de l'impôt sur 
le revenu 2007) 

Son intervention (p. 2904) 

Article 6 précédemment réservé (aménagement du 
régime fiscal et social des dividendes perçus par les 
particuliers) 

Son intervention (p. 2922) 

Article 9 (assouplissement des dispositifs existant en 
matière de mutation à titre gratuit et d'impôt de 
solidarité sur la fortune en faveur des entreprises) 

Son intervention (p. 2942) 

Après l'article 9 
Intervient sur l'adt no 181 de M. Jean-Pierre Brard 
(ISF - abattement sur la valeur de la résidence 
principale plafonné à 100 fois le montant mensuel du 
RMI) (p. 2953) 

Après l'article 11 
Intervient sur l'adt no 177 de M. Jean-Pierre Brard 
(taux normal de la TVA ramené de 19,6 % à 18,6 % - 
majoration à due concurrence du taux de l'impôt sur 
les sociétés et du taux des deux plus hautes tranches 
du barème de l'impôt sur le revenu) (p. 2981) 
Intervient sur l'adt no 183 de M. Jean-Pierre Brard 
(travaux dans des établissements publics de santé ou 
d'accueil des personnes handicapées - TVA au taux 
réduit) (p. 2986) 

Article 12 (institution du contrat de stabilité) 
Son intervention (p. 3006) 

Explications de vote et vote [23 octobre 2007] 
(p. 3060) 

Ses explications de vote (p. 3061) 
Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 3062) 

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSTIONS SPÉCIALES 

AGRICULTURE, PÊCHE, FORÊT ET AFFAIRES RURALES 

Examen du fascicule [13 novembre 2007] (p. 4021, 
4053) 

Son intervention (p. 4031) 
Thèmes avant la procédure des questions :  

Agriculture : agriculteurs en difficulté : aides 
(p. 4032) 
Agriculture : assurance récolte (p. 4031) 
Agriculture : indemnité compensatoire de handicap 
naturel (ICHN) (p. 4031) 
Agriculture : prêts bonifiés (p. 4032) 
Agriculture : prime herbagère environnementale 
(p. 4031) 
Commerce et artisanat : grande distribution : produits 
agricoles (p. 4032) 
Politiques communautaires : politique agricole 
commune (p. 4032) 

Procédure des questions :  
Agriculture : prime herbagère environnementale 
(p. 4059) 
Politiques communautaires : viticulture (p. 4054) 
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DÉFENSE 

Examen des fascicules [14 novembre 2007] (p. 4112, 
4151) 
Procédure des questions :  

Défense : armements et équipements (p. 4152) 

Projet de loi no 284 de financement de la sécurité 
sociale pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [23 octobre 2007] 
(p. 3071, 3095) ; [24 octobre 2007] (p. 3162) 

Sa question préalable (p. 3105) soutenue par 
Mme Jacqueline Fraysse : rejetée (p. 3112) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [22 novembre 2007] (p. 4493) 

Sa question préalable (p. 4499) soutenue par 
Mme Martine Billard : rejetée (p. 4501) 

Projet de loi no 354 autorisant l'approbation de 
l'accord interne entre les représentants des 
Gouvernements des États membres, réunis au sein 
du Conseil, relatif au financement des aides de la 
Communauté au titre du cadre financier 
pluriannuel pour la période 2008-2013 
conformément à l'accord de partenariat ACP-CE et 
à l'affectation des aides financières destinées aux 
pays et territoires d'outre-mer auxquels 
s'appliquent les dispositions de la quatrième partie 
du traité CE 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [20 novembre 
2007] (p. 4370) 

Sa question préalable (p. 4374) soutenue par 
M. Noël Mamère : rejetée (p. 4378) 

Projet de loi no 351 pour le développement de la 
concurrence au service des consommateurs 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [21 novembre 2007] 
(p. 4421, 4455) 

Sa question préalable (p. 4438) soutenue par 
M. André Chassaigne : rejetée (p. 4445) 

Projet de loi no 190 ratifiant l'ordonnance n° 2007-
329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative) 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [4 décembre 2007] 
(p. 4929, 4952) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 4961) 
soutenue par M. Roland Muzeau : rejetée au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 4967) 

Projet de loi de finances rectificative no 421 pour 
2007 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [5 décembre 2007] 
(p. 5024, 5054) 

Sa question préalable (p. 5037) : rejetée (p. 5042) 
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en 
commission de M. Jean-Marc Ayrault (p. 5066) 

Thèmes :  
Assurance maladie maternité : prestations : franchise 
(p. 5037) 
Emploi : Agence nationale pour l'emploi (ANPE) : 
UNEDIC (p. 5039) 
Entreprises : allégement des charges (p. 5038 et s.) 
Impôts et taxes : "bouclier fiscal" (p. 5037, 5039) 
Impôts et taxes : justice sociale (p. 5037) 
Impôts et taxes : paradis fiscaux (p. 5059) 
Impôts et taxes : redevance audiovisuelle : 
exonérations (p. 5037) 
Partis et mouvements politiques : Parti communiste : 
impôts et taxes (p. 5039, 5067) 
Politique économique : capitalisme (p. 5039) 
Politique économique : pouvoir d'achat (p. 5037 et s. , 
5067) 
Politique sociale : pauvreté : précarité (p. 5037) 
Secteur public : privatisations : Electricité de France 
(EDF) (p. 5039) 
Sociétés : dirigeants : rémunération (p. 5038) 
Travail : heures supplémentaires (p. 5038) 
Travail : salaires (p. 5038) 
Union européenne : traité constitutionnel : 
référendums (p. 5039) 
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Proposition de loi no 238 relative aux tarifs 
réglementés d'électricité et de gaz naturel 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [11 décembre 2007] 
(p. 5206, 5219) 

Sa question préalable (p. 5219) soutenue par 
M. Daniel Paul : rejetée (p. 5226) 

Projet de loi no 344 rectifié ratifiant l’ordonnance 
n° 2006-1547 du 7 décembre 2006 relative à la 
valorisation des produits agricoles, forestiers ou 
alimentaires et des produits de la mer 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [12 décembre 2007] 
(p. 5269) 

Sa question préalable (p. 5273) soutenue par 
M. Yves Cochet : rejetée (p. 5279) 

Projet de loi no 498 pour le pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [18 décembre 2007] 
(p. 5392, 5405) ; [19 décembre 2007] (p. 5437) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 5412) 
Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Marc Ayrault (p. 5420) 
Son intervention (p. 5444) 
Sa motion de renvoi en commission (p. 5462) 
soutenue par Mme Martine Billard : rejetée 
(p. 5469) 
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en 
commission de M. Jean-Claude Sandrier (p. 6467) 

Thèmes :  
Energie et carburants : prix (p. 5445) 
Entreprises : primes (p. 5444) 
Impôts et taxes : redevance audiovisuelle : 
exonérations (p. 5444, 5468) 
Impôts et taxes : revenus financiers (p. 5445) 
Politique économique : croissance (p. 5420, 5444 et 
s.) 
Politique économique : libéralisme (p. 5445) 
Politique économique : prix (p. 5445) 
Politique sociale : inégalités (p. 5420, 5444 et s.) 
Retraites : généralités : pouvoir d'achat (p. 5444) 

Travail : durée du travail (p. 5468) 
Travail : jour de réduction du temps de travail (RTT) : 
rachat (p. 5444) 
Travail : négociations (p. 5468) 
Travail : précarité (p. 5444, 5468) 
Travail : salaires (p. 5445, 5468) 

Discussion des articles [19 décembre 2007] 
(p. 5474) ; [20 décembre 2007] (p. 5538, 5559) 

Avant l'article 1er 
Son amendement no 130 (abaissement du taux normal 
de TVA financé par une hausse des taux de l'impôt 
sur les sociétés et des tranches supérieures de l'impôt 
sur le revenu) : rejeté (p. 5475) 
Son amendement no 134 (baisse du taux de TVA dans 
le secteur alimentaire) : rejeté (p. 5476) 
Son amendement no 137 rectifié (allègement de 
cotisations sociales lié à l'augmentation des salaires 
décidée dans le cadre d'un accord majoritaire avec les 
syndicats) (p. 5479) : rejeté (p. 5480) 

Article 1er (modalités de conversion en argent d'un 
certain nombre de droits à congés) 

Son intervention (p. 5487) 

Projet de loi no 442 relatif à la rétention de sûreté et 
à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause 
de trouble mental 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [8 janvier 2008] 
(p. 46) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 88) 
soutenue par M. Michel Vaxès : rejetée (p. 93) 

Proposition de loi constitutionnelle no 560 visant à 
compléter l'article 11 de la Constitution par un 
alinéa tendant à ce que la ratification d'un traité 
contenant des dispositions similaires à celles d'un 
traité rejeté fasse l'objet de consultation et soit 
soumis à référendum 

PREMIÈRE LECTURE 

Vote sur les conclusions de rejet de la commission 
[15 janvier 2008] (p. 172) 

Ses explications de vote (p. 173) 
Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 174) 
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Projet de loi constitutionnelle no 561 rectifié 
modifiant le titre XV de la Constitution 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [15 janvier 2008] 
(p. 188, 221) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 200) soutenue par 
M. Alain Bocquet : rejetée au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 205) 
Sa motion de renvoi en commission (p. 237) 
soutenue par M. Michel Vaxès : rejetée au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 240) 

Projet de loi no 578 relatif à la réforme de 
l'organisation du service public de l'emploi 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [22 janvier 2008] 
(p. 398, 431) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 442) 
soutenue par M. Patrick Braouezec : rejetée (p. 447) 

Projet de loi no 169 relatif à la nationalité des 
équipages de navires 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [30 janvier 2008] 
(p. 630) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 635) soutenue par 
M. Daniel Paul : rejetée (p. 637) 

Projet de loi no 690 autorisant la ratification du 
traité de Lisbonne modifiant le traité sur l'Union 
européenne, le traité instituant la Communauté 
européenne et certains actes connexes 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [6 février 
2008] (p. 789) ; [7 février 2008] (p. 827) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 799) soutenue par 
M. François de Rugy : rejetée (p. 804) 
Sa question préalable (p. 812) soutenue par 
M. Patrick Braouezec : rejetée (p. 815) 
Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Claude Sandrier (p. 815) 

Son rappel au règlement (cf supra) [6 février 2008] 
(p. 791) 

Thème :  
Union européenne : traité de Lisbonne : référendums 
(p. 815) 

Explications de vote et vote [7 février 2008] (p. 852) 
Ses explications de vote (p. 854) 
Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 854) 

Projet de loi no 514 portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les discriminations 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [25 mars 2008] 
(p. 916) 

Sa question préalable (p. 922) soutenue par 
Mme Martine Billard : rejetée (p. 927) 

Déclaration du Gouvernement no 769 sur la 
situation en Afghanistan 

 [1er avril 2008] (p. 1053) 
Son intervention (p. 1059) 

Projet de loi no 719 relatif aux organismes 
génétiquement modifiés 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [1er avril 2008] 
(p. 1068) ; [2 avril 2008] (p. 1139) 

Sa question préalable (p. 1087) soutenue par 
M. Yves Cochet : rejetée (p. 1095) 

DEUXIÈME LECTURE 

Avant la discussion des articles [13 mai 2008] 
(p. 2029) 

Sa question préalable (p. 2036) soutenue par 
M. André Chassaigne : adopté au SCRUTIN 
PUBLIC 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [20 mai 2008] (p. 2187) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 2189) soutenue 
par M. Yves Cochet : rejetée au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 2193) 
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Projet de loi no 743 portant modernisation du 
marché du travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [15 avril 2008] 
(p. 1569, 1601) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 1574) soutenue 
par M. Roland Muzeau : rejetée (p. 1582) 

Projet de loi organique no 567 modifiant 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
et relatif à ses archives 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [29 avril 
2008] (p. 1780) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 1785) soutenue 
par M. Pierre Gosnat : rejetée au SCRUTIN 
PUBLIC (p. 1787) 

Proposition de loi no 433 portant réforme de la 
prescription en matière civile 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [6 mai 2008] 
(p. 1921) 

Sa question préalable (p. 1923) soutenue par 
M. Michel Vaxès : rejetée (p. 1926) 

Projet de loi no 735 relatif à la protection du secret 
des sources des journalistes 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [15 mai 2008] 
(p. 2105) 

Sa question préalable (p. 2116) soutenue par 
M. Noël Mamère : rejetée (p. 2122) 

Projet de loi constitutionnelle no 820 de 
modernisation des institutions de la Ve République 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [20 mai 2008] 
(p. 2217) ; [21 mai 2008] (p. 2250, 2285) 

Son intervention (p. 2270) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 2305) 
soutenue par M. Patrick Braouezec : rejetée 
(p. 2312) 

Thèmes :  
Constitution : article 49, alinéa 3 (p. 2270) 
Elections et référendums : cumul des mandats 
(p. 2271) 
Elections et référendums : référendum d'initiative 
parlementaire et populaire (p. 2270) 
Elections et référendums : représentation 
proportionnelle (p. 2271) 
Parlement : conditions de travail (p. 2270) 
Parlement : droits (p. 2270) 
Parlement : ordre du jour (p. 2270) 
Politique générale : institutions : modernisation 
(p. 2271) 
Président de la République : déclaration devant le 
Congrès (p. 2270) 

Discussion des articles [22 mai 2008] (p. 2337, 
2379) ; [26 mai 2008] (p. 2413, 2445) ; [27 mai 2008] 
(p. 2516, 2549) ; [28 mai 2008] (p. 2595, 2625) ; 
[29 mai 2008] (p. 2667, 2691) 

Avant l'article 1er 
Son amendement no 371 (opposabilité des droits 
fondamentaux) (p. 2337) : rejeté (p. 2338) 
Son amendement no 372 (suppression du mot race 
dans l'article 1er de la Constitution) (p. 2339) : rejeté 
au SCRUTIN PUBLIC (p. 2342) 
Son amendement no 370 (démocratie participative) 
(p. 2342) : rejeté (p. 2344) 
Intervient sur l'adt no 373 de M. Jean-Claude Sandrier 
(instauration de la proportionnelle à chaque élection) 
(p. 2356) 
Son amendement no 373 (instauration de la 
proportionnelle à chaque élection) (p. 2355) : rejeté 
au SCRUTIN PUBLIC (p. 2357) 
Son amendement no 374 (principe du droit de vote 
des résidents étrangers) (p. 2358) : rejeté au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 2361) 
Son amendement no 375 (application du principe de 
parité) (p. 2362) : rejeté au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 2363) 
Son amendement no 376 (détermination par la loi de 
la limitation ou de l'interdiction du cumul des 
mandats) (p. 2363) : rejeté au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 2366) 

Article 2 (limitation du nombre de mandats 
présidentiels consécutifs) 

Son amendement no 377 (p. 2381) 

Après l'article 2 
Son amendement no 379 (présence au second tour de 
l'élection présidentielle des candidats ayant recueilli 
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plus de 10% des suffrages exprimés) (p. 2382) : rejeté 
(p. 2383) 

Article 3 (composition du Gouvernement) 
Son amendement no 381 (de suppression) (p. 2385) : 
adopté (p. 2387) 

Après l'article 3 
Son amendement no 378 (Conseil des ministres 
présidé par le Premier ministre) : rejeté (p. 2387) 
Son amendement no 382 (référendum d'initiative 
populaire et parlementaire) (p. 2389) : adopté au 
SCRUTIN PUBLIC après modification (p. 2394) 
Son amendement no 383 (dispositions similaires à 
celles rejetées par référendum ne peuvent être 
adoptées que par référendum) (p. 2395) : rejeté 
(p. 2396) 

Article 4 (consultation d’une commission composée de 
parlementaires sur les nominations) 

Son amendement no 385 (p. 2402) 

Article 5 (contrôle du Conseil constitutionnel sur les 
conditions de mise en œuvre des pouvoirs 
exceptionnels) 

Son amendement no 386 : SCRUTIN PUBLIC 
(p. 2414) 
Son amendement no 387 (p. 2418) 

Article 6 (droit de grâce) 
Ses amendements nos 388 rectifié et 389 (p. 2426 et 
s.) 

Article 7 (déclaration du Président de la République au 
Parlement) 

Son intervention (p. 2432) 
Son amendement no 390 (de suppression) (p. 2438) 

Article 8 (clarification du rôle du Premier ministre en 
matière de défense nationale) 

Son amendement no 413 (de suppression) (p. 2445) : 
adopté (p. 2447) 

Après l'article 8 
Son amendement no 414 (interdiction d'exercer un 
mandat électif pour un membre du Gouvernement) 
(p. 2450) : rejeté au SCRUTIN PUBLIC (p. 2454) 

Article 9 (missions et composition du Parlement) 
Son intervention (p. 2455) 
Ses amendements nos 415, 416 et 587 (p. 2459, 2461 
et 2468) 

Après l'article 9 
Intervient sur l'adt no 499 de M. Arnaud Montebourg 
(création d'une commission d'enquête à la demande 

de soixante députés ou de soixante sénateurs) 
(p. 2520) 
Son amendement no 411 rectifié (demandes de 
commission d'enquête, d'auditions et de saisine de la 
Cour des comptes de droit pour tous les groupes 
parlementaires) (p. 2516) : rejeté (p. 2521) 

Article 10 (retour des anciens ministres au Parlement 
et délimitation des circonscriptions électorales) 

Ses amendements nos 432 et 433  (p. 2526, 2532) 

Après l'article 10 
Son amendement no 431 (session extraordinaire à 
l'initiative du Parlement) (p. 2534) : rejeté (p. 2535) 

Article 11 (domaine de la loi) 
Son intervention (p. 2543) 
Son amendement no 435 (p. 2549) 

Article 13 (information et contrôle du Parlement sur 
l’intervention des forces armées à l’étranger) 

Son amendement no 436 (p. 2566) 

Après l'article 13 
Son amendement no 392 (abrogation de l'article 37 sur 
le domaine réglementaire) : rejeté (p. 2575) 
Son amendement no 393 (abrogation de l'article 38 sur 
les ordonnances) (p. 2575) : rejeté (p. 2576) 
Son amendement no 391 (impossibilité de transposer 
par ordonnance des actes de l'Union européenne ayant 
fait l'objet d'une résolution prévue à l'article 88-4) : 
rejeté (p. 2576) 

Article 14 (avis du Conseil d’État sur les propositions 
de loi) 

Ses amendements nos 395 et 394 (p. 2576 et s.) 

Après l'article 14 
Son amendement no 396 (abrogation de l'article 40 de 
la Constitution) (p. 2596) : rejeté au SCRUTIN 
PUBLIC (p. 2599) 

Article 15 (protection du domaine législatif) 
Son amendement no 397 : SCRUTIN PUBLIC 
(p. 2604) 

Article 16 (engagement de la discussion législative sur 
le texte de la commission) 

Son amendement no 398 (de suppression) (p. 2608) 
Son rappel au règlement (cf supra) [28 mai 2008] 
(p. 2610) 
Ses amendements nos 399 et 574 (p. 2612 et s.) 

Article 18 (exercice du droit d’amendement) 
Son amendement no 400 (de suppression) : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 2629) 
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Ses amendements no 403 et 404  (p. 2641 et s.) 
Intervient sur le rappel au règlement de  M. Jean-
Pierre Brard (cf supra) (p. 2635) 

Article 19 (conditions de mise en œuvre de la 
procédure d’urgence) 

Ses amendements nos 535, 405 et 536 (p. 2644 et s.) 

Article 20 (délai d’examen des projets et propositions 
de loi organique) 

Ses amendements nos 537, 538 et 406 rectifié (p. 2646 
et s.)  

Article 21 (missions de la Cour des comptes) 
Ses amendements nos 539, 407 et 540 (p. 2647 et s.) 

Article 22 (fixation de l'ordre du jour) 
Ses amendements nos 541 et 542 rectifié (p. 2657 et 
s.) 

Article 23 (engagement de la responsabilité du 
Gouvernement) 

Ses amendements nos 409 et 408 (p. 2669) 

Article 12 précédemment réservé (vote de résolutions 
par les assemblées parlementaires) 

Son intervention (p. 2673) 

Article 24 (droits des groupes parlementaires) 
Ses amendements nos 410 et 412 rectifié (p. 2677) 

Après l'article 24 
Son amendement no 454 (négociation et ratification 
des traités par le Premier ministre) : rejeté (p. 2678) 
Son amendement no 455 (élargissement de la saisine 
du Conseil constitutionnel à un groupe parlementaire 
en matière d'engagements internationaux) : rejeté 
(p. 2678) 

Article 25 (composition du Conseil constitutionnel) 
Son amendement no 456 rectifié (p. 2680) 

Après l'article 25 
Son amendement no 457 (défèrement d'une loi en 
attente de promulgation au Conseil constitutionnel par 
un groupe parlementaire) (p. 2683) : rejeté (p. 2684) 

Article 26 (question préjudicielle de constitutionnalité) 
Son amendement no 458 (de suppression) (p. 2686) 

Article 28 (conseil supérieur de la magistrature) 
Son amendement no 459 (de suppression) (p. 2699) 

Article 31 (création d'un Défenseur des droits des 
citoyens) 

Son amendement no 463 (de suppression) : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 2711) 

Après l'article 31 
Son amendement no 465 (politique de 
décentralisation) : rejeté (p. 2714) 
Son amendement no 581 (exercice dérogatoire de 
leurs compétences par les collectivités territoriales) : 
rejeté (p. 2715) 
Son amendement no 464 (droit de vote et d'éligibilité 
des étrangers aux élections municipales, cantonales et 
régionales, y compris participation au collège 
sénatorial) (p. 2715) : rejeté (p. 2716) 
Son amendement no 543 (suppression de la référence 
au traité de Lisbonne) : rejeté (p. 2718) 
Son amendement no 467 (droit de vote des étrangers 
extra-communautaires) : rejeté (p. 2718) 

Article 32 (suivi parlementaire des activités de l’Union 
européenne) 

Son amendement no 466 (p. 2720) 

Article 33 (procédure d’autorisation de ratification des 
traités portant élargissement de l'Union européenne) 

Son amendement no 468 (de suppression) (p. 2727) 

Après l'article 33 
Son amendement no 471 (organisation d'un 
référendum en cas de divergence entre les deux 
assemblées sur une  révision constitutionnelle) : rejeté 
(p. 2728) 

Article 35 (prise en compte de l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne) 

Son amendement no 470 (de suppression) (p. 2728) 

DEUXIÈME LECTURE 

Avant la discussion des articles [8 juillet 2008] 
(p. 4372) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 4401) 
soutenue par M. Noël Mamère : rejetée au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 4407) 

Discussion des articles [8 juillet 2008] (p. 4411) ; 
[9 juillet 2008] (p. 4443, 4474) 

Article 1er B (égal accès des femmes et des hommes 
aux responsabilités politiques, professionnelles et 
sociales) 

Son amendement no 177 (p. 4411) 

Article 3 bis (référendum d’initiative populaire et 
parlementaire et élargissement du champ du 
référendum) 

Son amendement no 151 (p. 4420) 
Son amendement no 152 : adopté (p. 4420) 
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Son amendement no 182 (p. 4421) 

Article 4 (avis des commissions parlementaires sur 
certaines nominations effectuées par le Président de la 
République) 

Son amendement no 154 (p. 4427) 

Article 6 (droit de grâce) 
Ses amendements nos 155 et 156 (p. 4430) 

Article 9 (missions et composition du Parlement) 
Ses amendements nos 158 et 157 (p. 4434 et s.) 

Article 10 (retour des ministres au Parlement et 
délimitation des circonscriptions électorales) 

Ses amendements nos 159 et 160 (p. 4448 et s.) 

Article 13 (information et contrôle du Parlement sur 
l’intervention des forces armées à l’étranger) 

Son amendement no 161 (p. 4475) 

Article 15 (protection du domaine législatif) 
Son amendement no 162 (p. 4478) 

Article 16 (engagement de la discussion législative sur 
le texte de la commission) 

Son amendement no 163 (de suppression) (p. 4479) 
Son amendement no 164 (p. 4481) 

Article 18 (exercice du droit d’amendement) 
Son amendement no 165 (p. 4485) 

Article 19 (élargissement du droit d’amendement et 
conditions de mise en œuvre de la procédure accélérée) 

Son amendement no 166 (p. 4489) 

Article 20 (délai d’examen des projets et propositions 
de loi organique) 

Son amendement no 167 (p. 4492) 

Article 23 (engagement de la responsabilité du 
Gouvernement) 

Son amendement no 169 (p. 4494) 

Article 24 (droits des groupes parlementaires) 
Son amendement no 170 (p. 4496) 

Article 25 (composition du Conseil constitutionnel) 
Son amendement no 204 (p. 4497) 

Article 26 (question préjudicielle de constitutionnalité) 
Son amendement no 171 (de suppression) (p. 4498) 

Article 28 (Conseil supérieur de la magistrature) 
Son amendement no 173 (p. 4503) 

Après l'article 30 sexies 
Son amendement no 303 (langues régionales) 
(p. 4506) : devenu sans objet (p. 4507) 

Article 31 (Défenseur des droits) 
Son amendement no 174 (de suppression) (p. 4507) 

Article 35 (prise en compte de l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne) 

Son amendement no 176 (de suppression) (p. 4511) 

Projet de loi no 842 de modernisation de l'économie 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [2 juin 2008] 
(p. 2735, 2765) ; [3 juin 2008] (p. 2843, 2863) ; 
[4 juin 2008] (p. 2904) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 2883) 
soutenue par M. Noël Mamère : rejetée (p. 2889) 

Projet de loi no 907 portant réforme portuaire 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [17 juin 2008] 
(p. 3510, 3541) 

Sa question préalable (p. 3519) soutenue par 
M. Daniel Paul : rejetée (p. 3526) 

Projet de loi no 916 relatif à la responsabilité 
environnementale et à diverses dispositions 
d'adaptation au droit communautaire dans le 
domaine de l'environnement 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [24 juin 2008] 
(p. 3725) 

Sa question préalable (p. 3728) soutenue par 
M. Yves Cochet : rejetée (p. 3733) 

Projet de loi no 969 rectifié portant rénovation de la 
démocratie sociale et réforme du temps de travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [1er juillet 2008] 
(p. 4079, 4105) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 4131) 
soutenue par M. Roland Muzeau : rejetée (p. 4137) 
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Projet de loi no 1008 instituant un droit d'accueil 
pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires 
publiques pendant le temps scolaire 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [15 juillet 2008] 
(p. 4564, 4603) 

Son exception d'irrecevabilité (p. 4572) soutenue 
par M. Jean-Jacques Candelier : rejetée au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 4581) 

Projet de loi no 1005 relatif aux droits et aux devoirs 
des demandeurs d'emploi 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [16 juillet 2008] 
(p. 4689) ; [17 juillet 2008] (p. 4727) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 4731) 
soutenue par Mme Martine Billard : rejetée 
(p. 4739) 

Projet de loi no 1096 en faveur des revenus du 
travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [22 septembre 2008] 
(p. 4924, 4943) ;  [23 septembre 2008] (p. 4977) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 4965) 
soutenue par M. Jean-Pierre Brard : rejetée 
(p. 4971) 

Projet de loi no 1100 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques 
d'insertion 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [25 septembre 2008] 
(p. 5143, 5186) ; [30 septembre 2008] (p. 5215) 

Sa motion de renvoi en commission (p. 5207) 
soutenue par M. Roland Muzeau : rejetée (p. 5211) 
 


